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Conformément à l’article L135-6 du Code général de la fonction 

publique, précisé par le décret n°2020-256 du 13 mars 2020, chaque 

collectivité et établissement public est tenu de mettre en place un 

dispositif de recueil et de traitement des signalements relatifs aux actes 

de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes 

(AVDHAS).

En qualité d’agents publics, il incombe à tous - sapeurs-pompiers 

professionnels, sapeurs-pompiers volontaires, personnels administratifs 

et techniques - d’adopter un comportement exemplaire, respectueux des 

principes du service public et des valeurs portées par notre établissement. 

La charte des valeurs du SDIS de la Drôme rappelle ces engagements 

fondamentaux : Exemplarité, Équité, Solidarité et Loyauté.

Le SDIS de la Drôme ne saurait tolérer aucun comportement allant à 

l’encontre de ces principes.

Le présent guide de signalement a pour objectif de présenter le dispositif 

mis en place pour prévenir, recueillir et traiter les situations relevant 

d’actes de violence, de discrimination, de harcèlement ou d’agissements 

sexistes, afin de garantir à chacun un cadre de travail respectueux, 

sécurisé et conforme aux valeurs du service public.
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Conformément au décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité du 

travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale : 

« Les autorités territoriales sont chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents 

placés sous leur autorité. ».

 

Cette obligation implique que l’autorité territoriale doit non seulement prévenir les situations de violence, 

d’agissements sexistes, de harcèlement moral et de discriminations, mais également mettre en place des 

moyens pour traiter ces situations, protéger et accompagner les victimes.

La jurisprudence a précisé que cette responsabilité engage l’autorité territoriale sur le plan de l’obligation 

de résultat : 

La responsabilité de l’employeur peut être engagée en cas de carence dans la prévention, la protection ou 

le traitement des violences subies par les agents publics sur leur lieu de travail, indépendamment des actions 

pouvant être conduites à l’encontre des auteurs de ces violences (Cass. Soc., 17 février 2010, n°08-44.298).

 

La loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 et le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 

renforcent ce cadre en précisant les modalités de signalement des actes de violence, de discrimination, de 

harcèlement et d’agissements sexistes (AVDHAS) dans la fonction publique.

 

Dans ce contexte, le SDIS de la Drôme s’est doté d’un dispositif de signalement interne, visant à assurer la 

sécurité et la protection de l’ensemble de ses agents. 

Les principes fondamentaux de ce dispositif sont :

•	 Confidentialité des informations recueillies,

•	 Neutralité vis-à-vis des victimes et des auteurs présumés,

•	 Impartialité et indépendance des acteurs chargés de la réception et du traitement des signalements.

 

Ce dispositif constitue un outil essentiel pour garantir un environnement de travail respectueux et sécurisé, 

en cohérence avec les valeurs et obligations du SDIS de la Drôme.

La responsabilitéde l’autorité

«
»
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1.
Quoi ?
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Les situationsconcernées
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Les violences...

... physiques : Tout acte portant atteinte à l’intégrité physique : coups, 
blessures...  
 
... verbales : Toute expression manifestant des outrages, des injures, des 
menaces, et des faits de diffamation...  

... sexuelles : Tout acte sexuel commis avec violence, contrainte, menace, 
surprise, ou imposant un comportement ou des propos (oral ou écrit) à 
caractère sexuel : harcèlement, exhibition, attouchement, viol...

Le harcèlement...

... moral : Agissements répétés dégradant les conditions de travail, 
susceptibles de porter atteinte aux droits, à la dignité, d’altérer la santé 

(physique, mentale) ou de compromettre l’avenir professionnel.  
 

... sexuel : Propos, comportements à connotation sexuelle répétés qui portent 
atteinte à la dignité  ou qui créent une situation intimidante, hostile ou 

offensante. Également toute forme de pression grave, même non répétée, 
exercée dans le but d’obtenir un acte de nature sexuelle.

Les agissements sexistes 

Tout agissement lié au sexe d’une personne, ayant pour objet ou pour effet de 
porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, 
dégradant, humiliant ou offensant.

La discrimination

Inégalité de traitement directe ou indirecte dans les domaines reconnus par la 
loi sur le fondement des 26 critères prohibés (origine, sexe, âge etc.)

s

- sanctions pénales,
- sanctions disciplinaires,
- condamnation à la réparation du préjudice.

 Sanctions encourues
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Qui ?
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Les bénéficiairesde la plateforme
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En interne...

•	 L’ensemble des salariés (titulaires, stagiaires ou contractuels) : sapeurs-
pompiers professionnels et personnels administratifs et techniques,

•	 Les sapeurs-pompiers volontaires,
•	 Les jeunes sapeurs-pompiers.

En externe...

•	 Les prestataires du SDIS (agents d’entretien, agents de maintenance etc.),
•	 Toute personne ayant été en contact avec les agents du SDIS dans le 

cadre de leurs missions.

Cette plateforme de signalement est accessible via une adresse internet dédiée et ne nécessite aucun 

identifiant pour déposer un signalement. Ainsi, toute personne, qu’il s’agisse d’un agent du SDIS ou d’une 

personne extérieure à l’établissement, peut remplir et envoyer un formulaire de signalement en toute 

simplicité.

 

Afin de garantir une accessibilité maximale, un lien vers la plateforme est mis à disposition sur Instrasdis 

ainsi que sur le site internet du SDIS de la Drôme. Cette diffusion multicanal permet à chacun de pouvoir 

accéder au dispositif rapidement et en toute sécurité.

SDIS26.SIGNALEMENT.NET
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Les membres de la cellule
Le cellule de signalement se charge de recueillir le signalement fait depuis la plateforme, d’émettre un 

avis sur sa recevabilité et de suivre l’avancée du traitement du cas signalé. 

Cette cellule est composée d’un représentant de chacun des groupements ou services suivants : groupement 

des ressources humaines, groupement territorial, service juridique, service santé et sécurité au travail 

ainsi que du référent mixité et lutte contre les discriminations de l’établissement.

La liste à jour des représentants est visible depuis la plateforme de signalement dans l’onglet FAQ de 

la page d’accueil.

REPRÉSENTANT GRH

RÉFÉRENT MIXITÉ LUTTE CONTRE LES 

DISCRIMINATIONS

REPRÉSENTANT SST REPRÉSENTANT GTER

REPRÉSENTANT JURIDIQUE

Ces agents sont soumis aux obligations de confidentialité et de neutralité. 

Par ailleurs, conformément aux principes d’impartialité et d’indépendance, 

tout membre de la cellule ne pourra pas traiter la demande lorsque le 

signalement le concerne en tant que victime, témoin, confident, auteur présumé 

ou ayant un lien de parenté. 
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3.
Comment ?
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La procédurede signalement

1. J’accède à la plateforme en ligne : 
www.sdis26.signalement.net

Je remplis le formulaire de 
signalement le plus précisément 

possible

Je conserve mon code 
d’identification unique pour accéder 
au suivi de mon signalement

2.

3.
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Le traitementdu signalement

1.
Réception du signalement

Dès qu’un signalement est fait sur la plateforme, une notification est envoyée 
aux membres de la cellule de signalement. Cette cellule se réunit ensuite 
pour statuer sur la recevabilité du signalement. 

Recevabilité

La recevabilité d’un signalement sera notamment évaluée au regard des 
critères suivants :

•	 Les faits rapportés sont-ils décrits de façon suffisamment précise ?
•	 Les faits rapportés sont-ils dans le périmètre d’action de la plateforme ?
•	 Le signalement est-il émis de bonne foi et sans contrepartie de quelques 

natures que ce soit ? 

2.

3. Entretiens

En cas de signalement qualifié de recevable, il sera procédé aux entretiens 
avec la victime des faits, les témoins, le ou les auteurs présumés. 

Le supérieur hiérarchique de la victime et de l’auteur présumé sont informés 
de la saisine du signalement, et audités si nécessaire.

Si la cellule ne dispose d’éléments suffisants, elle pourra demander des précisions à l’auteur du signalement 
le cas échéant. 

Dans certains cas, l’autorité territoriale est informée sans délai afin de proposer des réactions immédiates 
pour faire cesser au plus vite la situation : mesures conservatoires, protection fonctionnelle, article 40 
(signalement au procureur de la république).

L’auteur présumé est informé dans un délai raisonnable du contenu des faits qui lui sont reprochés, dans 
le respect de la confidentialité du signalement.

Les différents entretiens seront menés par un agent (chef de groupement ou adjoint principalement) 
missionné spécifiquement par la direction.
Cette phase garantit le respect du contradictoire, conformément aux principes généraux du droit 
administratif (CRPA, art. L122-1), et permet à l’établissement d’instruire les faits de manière équitable.
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Notification et actions

Les faits circonstanciés établis lors des entretiens seront notifiés dans un 
rapport adressé au DDSIS. En fonction des conclusions du rapport, le DDSIS 
pour prendre des mesures adaptées à la situation. 

Suivi

Un suivi sera assuré par la cellule de signalement tout au long de la procédure 
afin de garantir de son bon déroulement et le respect des délais. 

Elle renseignera sur la plateforme toutes les actions menées par l’établissement 
pour chacun des cas traités.

5.

6. Bilan annuel

Annuellement, le RMLD présentera aux membres du comité consultatif 
départemental des sapeurs-pompiers volontaires (CCDSPV) et à la 
formation spécialisée en matière de santé, sécurité et conditions de travail 
(F3SCT) un bilan des dossiers de signalement annonymisé qui seront 
intégrés au rapport social unique (RSU).

Une information à destination des personnes concernées (victime, témoin, ou auteur…) sera faite pour 
clôturer le signalement, les informant de la conclusion du dossier.

Lorsque le signalement aboutit à des mesures de protection fonctionnelle (pour la victime ou le mis en 
cause), une décision écrite motivée de l’autorité territoriale est transmise à l’intéressé dans les délais 
impartis. 
Cette protection peut inclure une assistance juridique, une prise en charge des frais de procédure, un 
aménagement de poste ou toute autre mesure adaptée

Les actions possibles seront mises en œuvre conformément à la décision de la direction (réactions 
immédiates, enquête administrative interne, sanctions disciplinaires, médiation, actions de sensibilisation 
etc.). 

La procédure prévoit également que toute personne mise en cause et dont l’implication est jugée non 
fondée à l’issue des investigations bénéficie d’une notification écrite de clôture du dossier. 

En cas d’atteinte injustifiée à sa réputation, des mesures réparatrices (ex. : appui RH, médiation, protection 
fonctionnelle) peuvent être proposées.

En cas de signalement malveillant, abusif ou avec l’intention de nuir à la personne mise en cause, des 
sanctions pourront être prise à l’encontre de l’agent à l’initiative du signalement. L’établissement ne 
saurait accepter de réglement de compte entre agent par le biais de cette plateforme. 
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Le formulairede signalement



Le tutorielutilisation de la plateforme
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Les 26 critèresde discrimination
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Le baromètre des violencessexistes et sexuelles
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Conception : Loïse CHASTEL - référente mixité 
lutte contre les discriminations
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Testerses connaissances


